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    Quelques vérités sur la CFTC et notre histoire sociale


    1er novembre 1919 ‒ 9 heures du matin ‒ 5 rue Cadet, Paris 9e arrondissement.


    C’est un homme de 43 ans, le visage barré d’une forte moustache brune, qui s’avance devant les 300 délégués réunis ce samedi dans la capitale.


    Jules Zirnheld prend la parole.


    Après une jeunesse qu’il décrit lui-même comme « rude », entassés à cinq dans quelques mètres carrés avec moins de 5 francs par jour pour vivre, il fut grouillot dès 15 ans dans un établissement de soierie, adhérent à 16 ans au syndicat des employés du commerce et de l’industrie, puis salarié de Michelin.


    Cette vie difficile où il ne mangeait pas tous les jours à sa faim et sa foi l’ont fait s’engager très tôt pour plus de justice. Il pratiqua le service des autres dans sa paroisse comme dans l’entreprise.


    Quand il salue l’assemblée, ce Parisien fils d’Alsacien accueille avec une attention particulière les délégués des syndicats indépendants d’Alsace et de Lorraine. Il y a moins d’un an que nos provinces de l’Est sont de retour dans le giron de la mère patrie, personne ne l’a oublié. L’émotion gagne l’assemblée qui se lève dans un tonnerre d’applaudissements.


    Orateur de talent, Zirnheld soulève l’enthousiasme en énumérant les différentes organisations présentes, de la Fédération française des employés catholiques à l’Union fédérale des syndicats libres de l’Isère en passant par la Fédération des unions sociales de Franche-Comté, le Syndicat de dames employées de la rue de l’Abbaye (10 000 adhérentes), l’Union de syndicats libres de Roubaix-Tourcoing, l’Union sociale des ingénieurs catholiques, le Syndicat libre et professionnel des mineurs de la Grande-Combe, le Syndicat professionnel féminin des PTT, le Syndicat des chapeliers de Chazelles-sur-Lyon, la Fédération française de l’enseignement libre et nombres d’organisations des banques, du textile, de l’industrie, du commerce… en tout, 350 structures représentant 98 000 cotisants réguliers.


    Tous sont rassemblés dans la perspective d’une union fédérée autour de valeurs partagées.


    Encore faut-il préciser quelles sont ces valeurs. Certains opteraient pour une confédération catholique et proposent de reprendre les statuts du SECI (Syndicat des employés du commerce et de l’industrie) qui stipulent en leur article 2 qu’il est exigé « d’être notoirement catholique et d’honorer sa foi d’une bonne réputation ». C’est-à-dire notamment assister à la messe tous les jours comme tout bon pratiquant de l’époque.


    La réponse vint notamment de Maurice Guérin, représentant de l’Union syndicale de la région lyonnaise, largement cité dans l’excellent ouvrage de Michel Launay :


    Aux adhérents de nos syndicats, nous ne demandons pas la pratique intégrale de leurs devoirs religieux. Nos syndicats ne sont pas des œuvres confessionnelles. Mais nous leur demandons d’adhérer à un corps de doctrine, aux principes du christianisme social. Et dès lors, la question de l’admission des ouvriers protestants peut être facilement résolue. S’ils acceptent les principes du christianisme social, ils rentreront dans nos syndicats (c’est déjà le cas en Alsace-Lorraine) ou bien, malgré leur titre de protestants, s’ils sont foncièrement athées et rejettent la doctrine sociale du christianisme, dans ce cas, il n’est pas probable qu’ils sollicitent d’eux-mêmes leur entrée dans nos organisations1.


    Une discussion s’ensuit, chacun expose ses arguments, notamment les syndicats féminins souvent liés à des congrégations religieuses qui préféreraient une confédération catholique. D’autres soutiennent l’orientation dite « d’ouverture », l’argument de l’élargissement de la base du recrutement revient à de nombreuses reprises, notamment concernant les Alsaciens-Lorrains protestants.


    Maurice Guérin précise alors sa pensée :


    Si nous devons élargir le recrutement du syndicalisme chrétien, il faut veiller à ce que notre doctrine soit précise, claire et aisément transmissible. […] Les nouvelles recrues doivent être placées devant un corps de principes non équivoque, solide et capable d’apporter des réponses aux problèmes concrets d’aujourd’hui.


    Et Michel Launay, dans son ouvrage, développe :


    Il veut montrer qu’une centrale tiède dans ses principes n’a pas de consistance dans son action. La volonté louable d’augmenter les possibilités de recrutement du syndicalisme chrétien ne doit en aucun cas s’accompagner d’un laxisme doctrinal. […] Plus la base s’élargit, plus dense et exigeant doit être l’enseignement.


    Guérin parle même de la nécessité « d’une cuirasse idéologique solide, propre à résister aux assauts des barbares contre la civilisation ». Jules Zirnheld approuve et interpelle l’assemblée : « Qui pourrait adhérer à une confédération dont on ignorerait jusqu’au fondement moral ? »


    Au fil des heures, une centaine de délégués supplémentaires venant de province ont renforcé l’assemblée. En fin d’après-midi, les 400 délégués du congrès tranchent entre les partisans d’une organisation catholique et ceux d’une confédération chrétienne. La confédération sera laïque tout en s’appuyant sur les principes sociaux chrétiens. Le recrutement est ouvert à tous ceux qui désirent appartenir à la nouvelle confédération dans la mesure où ils adhèrent à ses principes.


    Les nouvelles recrues recevront un enseignement consistant et puissant afin qu’aucun militant n’ignore les fondements doctrinaux des orientations et des actions syndicales.


    À 17 heures, le samedi 1er novembre 1919, le congrès constitutif prend à l’unanimité des 400 délégués la décision d’appeler la nouvelle organisation : Confédération française des travailleurs chrétiens.


    La CFTC est née


    La lecture des débats qui ont amené à la création de la CFTC balaie la légende qui voudrait qu’en 1964, le fondement de la constitution de la CFDT soit la déconfessionnalisation de la centrale chrétienne. Je pense notamment à cet objet utilement dangereux appelé Wikipédia qui titre en gras : « 1964, la déconfessionnalisation » ou à ces universitaires perroquets qui colportent gaillardement cette contre-vérité.


    Pour ceux qui l’ignoreraient, un mouvement confessionnel est un mouvement d’Église placé sous l’autorité de la hiérarchie religieuse, comme la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) qui est une organisation sous l’autorité des évêques.


    La CFTC depuis sa création est laïque, libre et indépendante de toute Église comme de tout parti, même si, dans ses premières années, le recrutement était essentiellement effectué dans les milieux catholiques ou protestants. Sa spécificité est parfaitement exprimée dans l’article 1er des statuts adoptés suite au congrès constitutif : « La confédération entend s’inspirer dans son action de la doctrine sociale définie dans l’encyclique Rerum Novarum. »


    Rerum Novarum (« Des choses nouvelles »), publiée le 15 mai 1891 par le pape Léon XIII, peut être considéré comme le premier texte d’organisation sociale à portée mondiale. Cette encyclique condamne « la misère et la pauvreté qui pèsent injustement sur la majeure partie de la classe ouvrière », le « socialisme athée » et les excès du capitalisme. C’est un encouragement ferme et public à l’engagement chrétien au service des travailleurs.  En relisant ce texte aujourd’hui, il est frappant de constater combien ‒ à l’exception de quelques formules désuètes ‒ il est toujours d’actualité.


    Le deuxième jour du congrès fut celui d’une autre grande figure de la CFTC : Gaston Tessier, ce Parisien fils d’une Bretonne et d’un ouvrier menuisier angevin, modeste employé de commerce dès l’âge de 16 ans, fut un organisateur et un théoricien hors pair.


    À 32 ans, arborant de magnifiques moustaches en guidon de bicyclette, Gaston est le rapporteur de la partie revendicative des débats.


    Il débute par une affirmation à laquelle tout syndicaliste, quelles que soient ses opinions, ne peut qu’adhérer : « Le rôle d’un syndicat consiste à défendre les intérêts professionnels de ses membres. » Immédiatement, il précise que deux voies sont possibles, la méthode du syndicalisme révolutionnaire qui pose comme principe : la force crée le droit ; et celle du syndicalisme chrétien qui agit en fonction de la notion supérieure de justice et « limite, par la conception des droits réciproques des parties en présence, les convoitises effrénées auxquelles, par ailleurs, on s’adonne sans réserve ». Il prend l’exemple des contrats collectifs du travail, précisant que si les révolutionnaires n’accordent à ces contrats qu’une valeur provisoire et précaire en fonction du rapport de force du moment, les syndicalistes chrétiens considèrent eux que les deux parties doivent respecter leurs signatures. C’est un engagement et une différence fondamentale.


    Face aux exigences exagérées et contradictoires du patronat et des révolutionnaires, il faut rester lucide et préparer avec sérieux les dossiers économiques et sociaux. Pour revendiquer, il faut « avoir de solides arguments ».


    Gaston Tessier met en garde contre la démagogie, les surenchères qui procurent des adhérents, mais ne règlent pas les problèmes. Les syndicats chrétiens doivent s’affirmer comme des partenaires sérieux, quitte à aller parfois contre l’opinion ouvrière, la rigueur morale étant un plus sûr garant du bon droit que la fureur révolutionnaire.


    Tessier ne rejette pas la grève, mais elle doit être le dernier recours, après avoir étudié précisément les conditions économiques et sociales de la lutte.


    Pour des actions précises, des cartels d’entente peuvent être signés entre la CFTC et d’autres organisations. Une fois l’accord signé, les militants chrétiens mèneront leur action sans jamais être à la remorque de leurs partenaires et sans outrepasser les limites qu’ils se sont assignées.


    Tout au long de son intervention, Tessier insiste sur la nécessaire indépendance, notamment pour ne pas tomber dans le biais des syndicats « Jaunes », bras armé d’un certain patronat, ou succomber au risque révolutionnaire.


    Nous sommes fin 1919, des grèves insurrectionnelles ont eu lieu en Italie, en Allemagne, en Hongrie. Les Soviets sont au pouvoir en Russie. Avec quels progrès pour la classe ouvrière ? s’interroge l’orateur.


    Un homme aussi averti que Tessier n’ignore pas, et il le dit, que les révolutionnaires ne sont pas porteurs de plus de justice, mais, au contraire, rapidement, de privation de libertés et de régression sociale. Dans « dictature du prolétariat », il y a « dictature ». Déjà à Moscou, la Tchéka est à l’œuvre pour « lutter contre les saboteurs ». C’est-à-dire pêle-mêle : journalistes, ouvriers revendiquant, paysans mécontents, opposants de droite, de gauche ou du centre, tous ceux qui ne suivent pas la ligne du camarade Lénine.


    Isaac Steinberg, membre du parti socialiste révolutionnaire, ancien commissaire du peuple pour la justice sous Lénine, écrira dans ses souvenirs (il réussit à s’enfuir du « paradis des travailleurs » en 1923) : « En 1918, alors que je tentais de freiner les actions de la Tchéka, je demandais à Lénine : “À quoi bon un commissaire à la justice ? Appelons-le commissariat à l’extermination sociale, la cause sera entendue.” Réponse de Lénine : “Excellente idée, c’est comme ça que je vois la chose, malheureusement, on ne peut pas l’appeler ainsi.” »


    Si pour beaucoup ‒ notamment la nomenklatura intellectuelle ‒, il fallut quelques décennies et des millions de morts pour se rendre compte que, finalement, la révolution prolétarienne avait quelques inconvénients, ce ne fut pas le cas des pères fondateurs de la CFTC qui, dès l’origine, rejetèrent ce système liberticide appelé communisme. De la même façon, ils ne succombèrent point aux sirènes maléfiques du nazisme. Leur secret ? Cette doctrine vieille de plus de deux mille ans qui affirme la dignité inaliénable de chaque être humain de sa conception à sa mort.


    Cette rigueur idéologique qui concerne les systèmes et non les hommes fut maintes fois reprochée aux dirigeants de la centrale chrétienne. L’unité d’action ne serait-elle pas plus efficace ? Plus de souplesse doctrinale ne serait-elle pas plus efficiente pour des minoritaires ? Le recul historique vient confirmer le bien-fondé de leur position. Il est des questions sur lesquelles on ne transige pas.


    Si Gaston Tessier enfonce le clou aussi fortement sur le danger révolutionnaire, c’est que se développe en France un courant extrémiste et subversif visant à déstabiliser les institutions par la force. La CGT se radicalise de plus en plus, le 1er mai 1919 a dégénéré en émeute (qui fit deux morts), l’armée quadrille la capitale.


    Les sociaux chrétiens entendent peser sans se renier, privilégier le dialogue, respecter leurs interlocuteurs, patronaux ou étatiques, et ne pas alimenter la spirale de la violence.


    Histoire vraie


    Si la confédération entend s’inspirer dans son action de la doctrine sociale définie dans l’encyclique Rerum Novarum, il ne faut pas croire que, soudainement, au XIXe siècle, devant les injustices criantes frappant la classe ouvrière, quelques précurseurs, partant de rien ou de pas grand-chose, ont élaboré une doctrine sociale.


    Pour comprendre le présent et se projeter dans l’avenir, il est important de connaître le passé. Et notre passé social est pour le moins méconnu.


    Si vous fréquentez Google et tapez : « lois sociales en France », l’incontournable Wikipédia affiche une « chronologie de la politique sociale en France » qui débute à la Révolution, comme si, avant 1789, les travailleurs n’avaient aucun droit, aucune défense et qu’il avait fallu promener quelques têtes sur des piques pour que la lumière sociale s’allume. Cela est parfaitement inexact, même si largement véhiculé, notamment par nombre de « spécialistes » de la chose sociale.


    Le lecteur n’étant pas obligé de me croire sur parole, je vais étayer mon propos par quelques exemples historiques.


    Si la grande majorité de nos concitoyens savent que notre pays appartint à l’Empire romain ‒ merci, Goscinny et

    Uderzo ‒, beaucoup ignorent que l’abolition de l’esclavage par Rome est une des heureuses conséquences de l’avancée du christianisme. Comme loi sociale, il me semble que celle-ci a quelque importance, tout comme l’abolition du servage dans le système féodal, toujours grâce à l’influence chrétienne.


    C’est également au Moyen Âge que fut théorisée la notion de juste salaire. Saint Thomas d’Aquin, moine italien et futur docteur de l’Église, posa le principe que chacun doit pouvoir, avec sa famille, vivre dignement de son labeur et épargner.


    Au XXIe siècle à Paris, un smicard peut-il vivre dignement avec sa famille et épargner ? Je ne le crois pas.


    Aujourd’hui, cette juste rémunération est l’un des critères de la définition du travail décent de l’Organisation internationale du travail (OIT) et de l’UNESCO. L’article 23 de la Déclaration universelle des droits de l’homme prévoit, de son côté, que « quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu’à sa famille une existence conforme à la dignité humaine ».


    Du XIIIe siècle à nos jours, force est de constater que la pensée thomiste irrigue nos rapports économiques et sociaux, elle va jusqu’à préciser le rôle du politique. Celui-ci a le devoir de s’assurer du respect d’une certaine justice afin « que le peuple vive bien » (in De regimine principum, livre 1 chapitre 1).


    Héritier de la pensée d’Aristote et de la doctrine chrétienne, saint Thomas d’Aquin conceptualisa également la notion de juste prix. Que les prix évoluent en fonction de l’offre et de la demande, soit. Mais dans un marché libre, ce n’est qu’en l’absence de monopole ou de tromperies que le juste prix est atteint par accord mutuel, précise le théologien.


    Cette efficace liberté des prix doit être encadrée par des règles issues de principes moraux que l’on peut résumer par deux exemples.


    D’un côté, ce n’est pas parce que je possède un bien nécessaire à d’autres que je peux le commercialiser à n’importe quel prix. Si une personne souffre de la soif et que j’ai de l’eau, ce n’est pas une raison pour vendre mon eau à prix d’or.


    D’un autre côté, quand j’achète un objet ou rémunère un service, je dois le payer suffisamment pour que celui qui fabrique ou rend le service puisse en vivre dignement avec sa famille.


    Cela doit nous interroger sur la course au toujours moins cher, largement pratiquée aujourd’hui et pas forcément par les plus pauvres à qui on n’en fera pas le reproche.


    Saint Thomas a théorisé, mais qu’en est-il dans la pratique ? Transportons-nous à Vincennes où saint Louis sous son chêne permettait à chacun de lui exposer ses doléances. Louis IX considérait la justice comme un de ses premiers devoirs de souverain. Mais comment trancher un litige en l’absence de règles écrites ? Aussi le roi confia-t-il à Étienne Boileau, prévôt de Paris, avec qui il avait été prisonnier des Sarrazins, la tâche de recueillir et de transcrire dans un document les us et coutumes des différentes corporations. C’est le Livre des métiers, rédigé aux alentours de 1268. Il recense les différents métiers et leurs traditions orales transmises de père en fils et de maître en maître. Nous y apprenons que les différentes professions organisées en confréries avaient élaboré des règles que chacun devait respecter sous peine d’amendes ou d’interdiction de travailler. Le fonctionnement de ces communautés était assuré par des « jurés », également dénommés « gardes du métier » ou « prud’hommes élus ».


    Ces jurés veillaient notamment à la bonne application des règles relatives à l’apprentissage. Avant qu’un apprenti soit embauché, ils s’assuraient de la capacité du maître à former un élève, et de la solidité financière de l’employeur lui permettant d’accueillir l’apprenti jusqu’à la fin de sa formation. Ils vérifiaient qu’il y avait au moins un ouvrier (nommé valet à l’époque) qui travaillait déjà auprès du maître afin que l’apprenti ne soit pas seul à travailler, mais soit réellement dirigé et formé. Le contrat d’apprentissage ne pouvait être résilié sauf rares exceptions. Si l’apprenti quittait l’atelier, le contrat n’était pas immédiatement rompu. Chez les couteliers, il fallait trois absences prolongées pour mettre fin à l’apprentissage, un an et un jour d’absence chez les drapiers.


    Dans la plupart des professions, des caisses de secours étaient organisées afin d’offrir une assistance aux enfants orphelins des gens du métier, ou à la veuve, ou pour verser des secours à des vieillards tombés dans la pauvreté, ou encore permettre un accès gratuit à l’apprentissage à des enfants pauvres.


    Les plus importantes des confréries faisaient œuvre de charité par des dons de vivres aux hôpitaux et aux prisons. Le jour de Pâques, les orfèvres offraient un somptueux dîner aux pauvres de l’Hôtel-Dieu. Dîner financé par les bénéfices réalisés quand, par exception, les orfèvres travaillaient le dimanche ou un jour de fête.


    Car dimanches et jours fériés étaient chômés, sauf dérogation dûment justifiée. Le travail de nuit était interdit afin d’éviter malfaçons et mauvais ouvrages. Bougies, lanternes et autres lumignons, comme la fatigue excessive, étant contraires à un travail de qualité, seul un besoin urgent ‒ ou une commande royale ou de l’évêque ‒ pouvait justifier de prolonger la journée de labeur.


    Bien entendu, ces règles étaient imparfaites, imparfaites mais pas inexistantes, comme on tente de nous le faire croire.


    Si des réformes profondes étaient nécessaires ‒ pour preuve, les cahiers de doléances de 1789 (l’usage de ces registres de vœux et de protestation adressés au roi date du XIVe siècle) ‒, la fureur révolutionnaire, la déification de la violence pour arriver à ses fins, le matérialisme triomphant eurent pour conséquence un immense bond en arrière au niveau social.


    C’est un brave bourgeois, avocat de son état, maître Le Chapelier, qui, mal éclairé par la philosophie dite « des lumières », fit voter


    

    Entreprise et liberté
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